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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

centres de santé
Question écrite n° 11854

Texte de la question

M. Robert Lamy attire l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur le fonctionnement des
centres de santé qui assurent dans le respect du libre choix de l'usager les soins et le suivi médico-social. Le
financement de ces centres est assuré principalement par le remboursement des actes médicaux et
paramédicaux qui y sont effectués, mais ce mode de financement ne couvre pas l'intégralité des prestations. Par
suite, les organismes gestionnaires doivent prendre à leur charge une partie du coût des prestations. Les
centres de santé, qui s'inscrivent dans une démarche de santé publique, rejettent tout principe qui ouvrirait la
voie à un système de santé à deux vitesses et qui aggraverait encore davantage les inégalités d'accès aux
soins. Ils ne veulent pas d'un mode de rémunération des soins en centre de santé différent de celui de la
pratique libérale. Il paraît nécessaire aujourd'hui de compléter les dispositions actuelles en obtenant que la
réalité de leurs pratiques fasse l'objet d'une reconnaissance s'accompagnant de nouveaux moyens faute de quoi
on assisterait à une accélération du processus de disparition de ces structures. Il souhaite donc connaître sa
position sur la nomination d'un interlocuteur pour dialoguer avec les gestionnaires et il lui demande aussi dans
quelle mesure le Gouvernement compte prendre position au sujet d'un financement complémentaire des centres
de santé.

Texte de la réponse

L'examen de la situation de l'ensemble des centres de santé fait l'objet d'une mission qui vient d'être confiée à
l'inspection générale des affaires sociales par la ministre de l'emploi et de la solidarité et le secrétaire d'Etat à la
santé. Cette mission analysera les rapports entre les centres de santé municipaux et les laboratoires d'analyse
de biologie médicale ; elle fera également des propositions visant à améliorer la réponse des centres à leurs
objectifs sociaux. Il sera tenu compte notamment des conclusions de cette mission pour examiner les
adaptations qu'il convient, le cas échéant, d'apporter à la réglementation en vigueur.
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